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REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 22 SEPTEMBRE 2020  
 

 
COMPTE RENDU 

 
Membres titulaires présents (41 puis 42) :  MM. MARTEL Jean Charles, DELABRE Stéphane, DEQUEVAUVILLER Michel, 
PARMENTIER  Jean Claude, DUROT Denis, CAUX Yannick, HAUTEFEUILLE Yves, VANDENBULCKE Denis, MACHU Jean Philippe, 
CUVIER Géraud, DAVERGNE Bernard, GOSSET Jean, JASZINSKI Eric, MENTION Hervé, HAZARD Guy, DIZAMBOURG Michel, 
EECKHOUT Claude, PARAISOT Gérard, DEHEDIN Bertrand, ROUSSEL René, GRENON Flavien, BODIOU Thierry, SAUVE Thierry, 
MAGNIER Christian, BLONDEL Olivier, HETROY Vincent, BOUDINELLE Jean Pierre, PETIT Arnaud, PENON Vincent,  
Mmes DELABRE Lucile, HOLLEVILLE Géraldine, BRIET Michèle, HECKMANN Maryline, PLATEL Anne (arrive après le point n°08 à 
18h36), BEAURAIN Sylviane, HAZARD Lydia, MOREL Nicole, REDONNET Liliane, VANSEVENANT Florence, PIERRU Danièle, 
MULLESCH Béatrice, GUILLOT Tiphaine 
 
Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (0) : Néant 
 
Membres titulaires empêchés avec procuration (3 puis 2) : MM. LELEU Jean-Jacques (pouvoir à BEAURAIN Sylviane), MANIER 
Jacquy (pouvoir à BOUDINELLE Jean Pierre), Mme PLATEL Anne (pouvoir à HECKMANN Maryline jusqu’au point n°08 inclus) 
 
Membres titulaires empêchés (2) : MM. LELONG Philippe, LEFEBVRE Julien  
 
Membres titulaires absents (1) : M DELAPORTE Philippe 
 
Membres suppléants présents sans vote (7) : MM. SAC EPEE Gilles, LETUVE Jean Pierre, DAMBREVILLE Kévin, Mmes WERY 
Sophie, GIGNON Angélique, THERON Brigitte, CORNILLE Nathalie 
 
Membres suppléants empêchés (3) : MM. POILLY Rémy, DEMAREST Johan, Mme DUFOSSE Jeanine 
 
Membres suppléants absents (1) : M CHOQUET Stéphane 
 
Formant la majorité des membres en exercice 
 
Non élus au conseil : 
Présents : MM. de FRANSSU DGS, DIEPPOIS DST, DEVOS Aurélien, adjoint au DST, Mme MICHAUT DGS Adjointe, 
Excusées : M DEMAY Frédéric responsable pôle mobilité, Mmes DEMAY Karine, responsable pôle environnement, 
MOREL, responsable pôle urbanisme, LE BRIS, responsable pôle voirie, JULIEN, responsable pôle déchets 
 
A 18 heures 06, le Président prend la parole pour accueillir l’ensemble des participants à ce sixième conseil communautaire 
de cette année 2020, le troisième dans la configuration définitive de la mandature 2020 – 2026. 
 
Le Président remercie l’ensemble des personnes présentes. Il demande de porter le masque de protection faciale pour tout 
déplacement dans la salle ; le Président précise également que la configuration des places de chacun permettant de 
maintenir les distanciations physiques, il est possible de retirer son masque. 
 
Le Président constate alors que le quorum (24) est atteint avec 41 conseillers (41 titulaires et 0 suppléant ayant droit de 
vote). Il ouvre donc la séance de ce conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses 3 conseillers titulaires : M LELEU qui a donné pouvoir à Mme BEAURAIN, M MANIER 
qui a donné pouvoir à M BOUDINELLE, et Mme PLATEL qui a donné pouvoir à Mme HECKMANN jusqu’à son arrivée. 
  
Les votes se feront donc dans l’immédiat sur la base de 44 voix. 
 
Le Président présente également les excuses de M LEFEBVRE et de Mme DUFOSSE, les conseillers titulaire et suppléant 
de la commune de GREBAULT MESNIL, retenus pour un deuil, et de MM LELONG, DESMARET et POILLY. 
 
Le Président passe alors au point n°01. 
 
Point n°01 : ADM - Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, en 2017, le Président propose de désigner 
le secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique des communes, dans le sens inverse.  
 
Nous en sommes ainsi à la commune de YZENGREMER puisqu’au dernier conseil, nous en étions à la commune 
d’ACHEUX EN VIMEU. 
 
Le Président propose que M PENON Vincent assure cette fonction. 
 
M PENON Vincent, titulaire de la commune de YZENGREMER est alors désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
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Le Président passe au point n°02. 
 
Point n°02 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 17 juin 2020 
 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
17 juin 2020 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 15 septembre 2020, et via l’espace 
dédié aux élus sur le site internet le 30 juin 2020. 
 
En l’absence de remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 17 juin 2020 est adopté à l’unanimité.  
 
Le Président passe au point n°03. 
 
Point n°03 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 16 juillet 2020 
 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
16 juillet transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 15 septembre 2020, par mail le 22 juillet 
2020, et via l’espace dédié aux élus sur le site internet le 22 juillet 2020. 
 
En l’absence de remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 16 juillet 2020 est adopté à l’unanimité.  
 
Le Président passe au point n°04. 
 
Point n°04 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 23 juillet 2020 
 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
23 juillet 2020 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 15 septembre 2020, par mail 
 le 05 août 2020, et via l’espace dédié aux élus sur le site internet le 04 août 2020. 
 
M PETIT fait remarquer que la suspension de séance demandée par le Président, à la suite de l’élection du premier 
conseiller à siéger au bureau n’est pas indiquée. 
 
Après vérification du compte rendu, cette suspension est indiquée après l’élection du deuxième conseiller amené à siéger 
au bureau. 
 
Le Président prend acte de cette observation qui sera reprise dans le compte rendu de la réunion de ce jour. 
 
En l’absence d’autre remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 23 juillet 2020 est adopté à l’unanimité.  
 
Cependant, en marge du conseil, et après vérification des notes prises lors de ce conseil, cette suspension a bien 
eu lieu après l’élection de Mme HOLLEVILLE, deuxième conseillère à siéger au bureau, suspension de 6mn ; il n’y 
avait pas lieu de procéder à la modification demandée par M PETIT. 
 
Le Président passe au point n°05. 
 
Point n°05 : ADM - Délégations données au Président : état des décisions prises en vertu de ces délégations – 
marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie –aliénation - Remboursements de divers sinistres 
 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 200000€ HT) 

 
Passation des avenants réalisés par le Président (marché initial < 200 000 €)  

 
Quatre avenants de substitution ont été passés depuis le conseil du 17 juin 2020  
 

Objet N° 
marché  

N
° d

u 
lo

t 

A
ve

na
nt

 o
u 

Attributaire 
Date de 

réception 
de la 

notification 

Montant 
€HT de 

l'avenant 
 

Durée Catégorie Type de 
marché 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

Fourniture de 
LUBRIFIANTS              
[Avenant de 
substitution] 

2018-013   A 
Aisne Diesel 

Services 
80470 

23-juin-20 0,00 € 4 ans Fournitures FCT 

 Avenant de 
substitution, 

changement de 
nom CLC devient 

Aisne Diesel 
Services   

MAPA 
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Travaux 
reconstruction de 
la STEP de Chepy  
lot 01 : la station                                      
[Avenant de 
substitution] 

2018-027 L01 A LHOTELLIER 
Eau 76340 19-mai-20 0,00 € 1 an Travaux INV 

 Avenant de 
substitution, 

changement de 
nom 

HYDRA devient 
LHOTELLIER-

EAU  

MAPA 
travaux 

Travaux de création 
du réseau 
d'assainissement de 
VALINES lot 02 : 
postes                       
[Avenant de 
substitution] 

2018-035 L02 A LHOTELLIER 
Eau 76340 19-mai-20 0,00 € 5 ans Travaux INV 

 Avenant de 
substitution, 

changement de 
nom 

HYDRA devient 
LHOTELLIER-

EAU  

MAPA 
travaux 

Contrat de conduite, 
d'exploitation, 
d'entretien et de 
maintenance, 
préventif et curatif 
"FLUIDES" de 
Viméo    [Avenant 
de substitution] 

2019-006   A 
ENGIE-

SOLUTIONS 
80440 

18-juin-20 0,00 € 6 ans Services FCT 

 Avenant de 
substitution, 

changement de 
nom 

Engie-Cofely 
devient Engie-

Solutions  

AO 

 
Passation des marchés réalisés par le Président (marché < 200 000 €)  

 
Deux marchés passés depuis le conseil du 17 juin 2020 
 

Objet N° marché  Attributaire 
Date de 

réception de la 
notification 

Montant 
€HT 

du marché 
Durée Catégorie 

Type 
de 

marché 
Montant INITIAL Procédure 

finale 

Progiciel de 
marchés publics 2020-013 3P (59900) 25-mai-20 2 502,00 € 

MAX par 
semestre 

Sem1 
gratuit 

Services FCT 

 1er semestre offert 
 2502 €HT/semestre 

pour 2 licences 
+portail web ou 1494 

€HT /semestre pour 1 
licence  

sans PUB 
art R2122 

Contrat d'entretien 
EPMR "FLEXSTEP" 
(escalier ccv) 

2020-015 ALMA 
(94370) 12-juin-20 7 245,00 € 7 ans Services FCT 

 1035 €HT/an 
Exécution à compter 

du 6/11/2020  

Procédure 
sans PUB 

 
Le bilan des marchés et avenants est donc le suivant : 
 
Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 6 9 747,00€ 
Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année précédente (18/12/2019) 28 337 808,27€ 

 
Reconductions de marchés réalisés par le Président (< 200 000 €)  

 
Deux reconductions passées depuis le conseil du 17 juin 2020. 
 

Objet N° 
marché  

R
ec

on
du

ct
io

n 

Attributaire 
Date de 

réception 
de la 

notification 

Montant €HT 
de la 

reconduction 
Durée Catégorie 

Type 
de 

marché 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

Vérifications 
techniques des 
bâtiments et 
équipements 
 [année 2020] 

2016-011 R1 
DEKRA 

INDUSTRIAL 
SAS (80000) 

30-juil.-20 5 041,50 € 6 ans Services FCT 

 Marché initial de 6 
ans : 30 249 €HT 

3 ans fixes + 3 
reconduc° d'1 an  

MAPA 
négocié 

Fourniture de 
LUBRIFIANTS 
   [année 2 du 
marché 
12/07/2020 au 
11/07/2021] 

2018-013 R1 

Aisne Diesel 
Services 

ancien CLC 
(80470) 

19-août-20 
estima° 

13 098,62€ 
/an 

4 ans Fournitures FCT 
montant initial pour 
4 ans = 52 394,46 

€HT 
MAPA 

 
Le bilan des reconductions est donc le suivant : 
 
Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 18 141,12€ Soit 2 décisions 
Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année précédente (18/12/2019) 57 039,27€ Soit 6 décisions 
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 Délégations spéciales données au Président à effet de signer des marchés d’un montant supérieur  à 
200 000 € 

 

Objet N° 
marché  

A
ve

na
nt

 

Attributaire 
Date de 

réception 
de la 

notification 

Montant 
€HT 
du 

marché, 
de 

l'avenant 
 

Durée Catégorie 
Type 

de 
marché 

Nbre 
d'offres 

ESTIMATION 
en €HT 

ou Montant 
INITIAL 

Procédure 
finale 

Travaux 
d'aménagement 
de la zone du 
Houlet (2d 
phase) (a) 

2019-035   
COLAS 

Nord-Est 
(80080) 

15-juil.-20 311 054,25 
€ 6 mois Travaux INV 3 offres 

 estimation de 
V3D revue BdF 
= 331 412 €HT  

MAPA 
> 200 000 

Travaux 
d'ENTRETIEN de 
la VOIRIE avec 
Mise au point 
"réalisation 
simultanée des 2 
tranches » (b) 

2019-025 A1 
COLAS 

Nord-Est 
(80080) 

4-sept.-20 59 602,00 
€ 1 an Travaux FCT 3 offres 

 marché initial 
403 381,40 €  
Montant avec 

avenant = 462 
983,40 € HT  

MAPA 
> 200 000 

 
(a) Date de la délibération autorisant la délégation spéciale :  17 juin 2020, point n°27 
(b) Date de la délibération autorisant la délégation spéciale :  25 septembre 2019, point n°24 

 
Délégation n°10 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 
 
Cinq remboursements effectués depuis le conseil du 17 juin 2020 
 

Objet 
Dépense 
engagée 
(€ TTC) 

Rembours. 
assureur (€)  Imputation budgétaire  Franchise éventuelle Observations 

Assurance PJ SMACL Rbsmt 
Avocat Affaire ARIETUR (MOE 
GYMCFE) 

2 100,00 € 800,00 €  CCV / 7788 / 411 / 
GYMCFE  Forfait 800 €TTC virement 

Assurance DO sinistre 
CARRELAGE à Viméo dossier 
16007749 

204 744,37 € 191 076,79 €  Viméo 100% AQUA  Franchise de 1000€ chèque du 18/8/2020 

Assurance DO sinistre 
CARRELAGE à Viméo dossier 
16002535 

96 752,06 € 89 790,84 €  Viméo 100% AQUA  Franchise de 1000€ chèque du 18/8/2020 

Sinistre sur vitre tracteur porte 
gauche 985,38 € 985,38 €  CCV / 7788 / ENTESV  Pas de franchise Remb. à la CCV par 

P503 du 24/07/2020 

Sinistre vitre de porte benne 
déchets 221,47 € 221,47 €  CCV / 7788 / DECCOL  Pas de franchise Remb. à la CCV par 

P503 du 02/07/2020 

 
Soit depuis le dernier conseil de 2019, un cumul de 9 remboursements effectués pour un total de 287 043,40€ pour 
318 741,00€ de dépenses (90,06%). 
 
Délégation n°15 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 

 
Deux adhésions effectuées depuis le conseil du 17 juin 2020. 
 

Organisme Montant Date Budget / service / article 

OMBELLI SCIENCE PICARDIE 2020        200,00 €  22/06/2020 CCV / JEUACT / 6281 

CAUE80 année 2020        500,00 €  25/06/2020 CCV / URBANISME / 6281 

 
Pour les autres délégations accordées, il n'y a pas eu de décision prise par le Président. 
 
Le conseil prend acte de cette communication, en l’absence de demande d'explication particulière. 
 
Le Président passe au point suivant n°06 
 
Point n°06 : ADM – Proposition de la composition des commissions thématiques des vices présidents et vote 
 
Le Président propose, afin d’assurer un bon fonctionnement de la collectivité, la création de commissions animées et 
rapportées par les vice-présidents, en rappelant que les commissions relatives à la gestion du personnel et aux appels 
d’offres sont directement sous sa présidence, conformément au CGCT et au Code des Marchés Publics.  
Le Président souhaite une juste répartition des conseillers communautaires des communes dans chacune des 
commissions, en fonction bien entendu des centres d’intérêts de chacun.  
Le Président rappelle les commissions thématiques créées et les vice-présidents qui les animent : 
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Le Président rappelle les conditions suivantes pour l’établissement des commissions : 
 La possibilité de la participation des conseillers à deux commissions, s’ils le souhaitent, 
 Un nombre cible de 12 conseillers par commission, avec une fourchette de 8 à 15, 
 La possibilité pour les conseillers suppléants de participer à ces commissions à raison d’une représentation de 

40% maximum, 
 Une juste répartition des conseillers par commune, 
 De répondre au maximum aux choix 1 et 2 des conseillers. 
 
Ainsi, les élus ont été interrogés par courrier du 30 juillet dernier, et ont fait valoir leurs choix numérotés préférentiellement 
de 1 à 4. 
Globalement les choix C1 à C4 entraînent des commissions de 13 à 29 conseillers, selon le tableau suivant : 
 

 

n°01 - 
Industrie / 
Emploi / 

Formation / 
artisanat 

n°02 -
Attractivité 

Territoriale - 
Tourisme / 

Commerce / 
Agriculture 

n°03 - Social 
/ Santé / 

Enfance / 
Jeunesse / 

Sport 

n°04 - 
Développem
ent durable / 
Environneme

nt / 
Adaptation 

aux 
changement
s climatiques 

n°05 - 
Politique 

Culturelle / 
Affaires 

scolaires / 
Communicati

on 

n°06 - 
Mobilité / 
transport 

/ Plan 
vélo 

n°07 - 
Gestion 

financière et 
prospective 
budgétaire - 
Mutualisatio

n 

n°08 - 
Urbanisme et 
Politique de 

l'Habitat / 
Gestion du 
patrimoine 

communauta
ire 

n°09 - 
Politiqu

e de 
l'eau 

n°10 - 
Voirie / 

Espaces 
verts 

C1 4 4 11 4 8 2 7 5 8 14 
C2 3 3 2 2 5 6 7 9 8 8 
C3 3 6 5 2 1 5 2 7 6 5 
C4 3 6 1 3 1 9 2 2 2 2 

TOTAL 13 19 19 11 15 22 18 23 24 29 
 
Aussi, le Président propose de restreinte le nombre de conseillers dans les commissions selon les critères suivants : 
 Les vice-présidents ne seront présents que dans leur commission (C1) 
 Les choix C4 sont supprimés pour toutes les commissions 
 Les choix C3 sont supprimés pour les commissions n°3, n°8, n°9 et n°10. 
 
Dans ces conditions, le Président propose après « retraitement » des souhaits de chacun, les compositions des 
commissions suivantes : 

 
Commission n°01 - Industrie / Emploi / Formation / artisanat – Rapporteur M Stéphane DELABRE 

 
Commune Nom & Prénom Fonction 

communale  Fonction communautaire Rang de 
choix 

AIGNEVILLE DELABRE Stéphane 1re adjoint 6ème vice Président C1 
FEUQUIERES CUVIER Géraud 4ème adjoint conseiller communautaire C2 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 

FRIVILLE ESCARBOTIN LELONG Philippe 3ème adjoint conseiller communautaire C1 
HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire C3 

MIANNAY CHOQUET Stéphane 1re adjoint Suppléant C3 
MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire conseiller communautaire C3 

NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire C1 
OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant C2 

Rapporteur (Nom et rang de 
VP) Axe 

N° de la 
commissi

on 
Dénomination  

Stéphane DELABRE 
6ème VP Economie n°1 Industrie / Emploi / Formation / 

Artisanat 

Philippe DELAPORTE 
 5ème VP Economie n°2 Attractivité territoriale / Tourisme / 

Commerce / Agriculture 

Nicole MOREL 
4ème VP 

Service à la 
population n°3 Social / Santé / Enfance / Jeunesse 

/ Sport 

Denis DUROT 
2ème VP 

Service à la 
population n°4 

Développement durable / 
Adaptation aux changements 

climatiques 
Hervé MENTION 

8ème VP 
Service à la 
population n°5 Politique culturelle / Affaires 

scolaires / Communication 

Michel DIZAMBOURG 
10ème VP 

Service à la 
population n°6 Mobilité / Transport / Plan vélo 

Denis VANDENBULCKE 
3ème VP 

Service à la 
population n°7 Gestion financière et prospective 

budgétaire / Mutualisation 

Jean Pierre BOUDINELLE 
1er VP Cadre de vie n°8 

Urbanisme et Politique de l’Habitat / 
Gestion du Patrimoine 

communautaire 
Yves HAUTEFEUILLE 

9ème VP Cadre de vie n°9 Politique de l’Eau 

Olivier BLONDEL 
7ème VP Cadre de vie n°10 Voirie / Espaces verts 
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Commission n°02 – Attractivité Territoriale - Tourisme / Commerce / Agriculture– Rapporteur M Philippe DELAPORTE 

 
Commune Nom & Prénom Fonction 

communale Fonction communautaire Rang de 
choix 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire C3 
ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire C3 

FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FEUQUIERES PLATEL Anne 5ème adjoint conseiller communautaire C1 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire C3 
FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire C3 

MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant C3 
MIANNAY DELAPORTE Philippe Maire 5ème vice Président C1 

MOYENNEVILLE EECKHOUT Claude 1er adjoint conseiller communautaire C2 
QUESNOY-LE-MONTANT BODIOU Thierry 1re adjoint conseiller communautaire C2 

TOURS-EN-VIMEU HETROY Vincent 2ème adjoint conseiller communautaire C2 
YZENGREMER DAMBREVILLE Kévin 1re adjoint Suppléant C1 

 
Commission n°03 – Social / Santé / Enfance / Jeunesse / Sport– Rapporteur Mme MOREL 

 
Commune Nom & Prénom Fonction 

communale Fonction communautaire Rang de 
choix 

ACHEUX-EN-VIMEU POILLY Rémy 1re adjoint Suppléant C1 
BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire C1 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau C1 
CHEPY BRIET Michèle 1re adjoint conseiller communautaire C1 

ERCOURT GIGNON Angélique 1re adjoint Suppléant C1 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire C1 

FRIVILLE ESCARBOTIN JASZINSKI Eric Conseiller conseiller communautaire C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN MOREL Nicole Maire 4ème vice Président C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire C1 

GRÉBAULT-MESNIL DUFOSSE Jeanine 1re adjoint Suppléant C2 
MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant C1 
WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire C2 

 
Commission n°04 – Développement durable / Environnement / Adaptation aux changements climatiques – Rapporteur M Denis 
DUROT 
 

Commune Nom & Prénom Fonction 
communale Fonction communautaire Rang de 

choix 
BETHENCOURT / MER DUROT Denis Maire 2ème vice Président C1 

CHEPY BRIET Michèle 1re adjoint conseiller communautaire C2 
FEUQUIERES CUVIER Géraud 4ème adjoint conseiller communautaire C1 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 

NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire C3 
OCHANCOURT GRENON Flavien Maire conseiller communautaire C2 

QUESNOY-LE-MONTANT BODIOU Thierry 1re adjoint conseiller communautaire C3 
WOINCOURT PETIT Arnaud Maire Titulaire bureau C1 

 
Commission n°05 –  Politique Culturelle / Affaires scolaires / Communication– Rapporteur M Hervé MENTION 
 

Commune Nom & Prénom Fonction 
communale Fonction communautaire Rang de 

choix 
ACHEUX-EN-VIMEU POILLY Rémy 1re adjoint Suppléant C2 

BÉHEN SAC EPEE Gilles 1re adjoint Suppléant C2 
BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire C2 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau C3 
CAHON WERY Sophie 1re adjoint Suppléant C1 

FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FEUQUIERES PLATEL Anne 5ème adjoint conseiller communautaire C2 

FRIVILLE ESCARBOTIN HAZARD Lydia 8ème adjoint conseiller communautaire C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN MENTION Hervé 5ème adjoint 8ème vice Président C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN VANSEVENANT Florence 2ème adjoint conseiller communautaire C1 

MENESLIES THERON Brigitte 1re adjoint Suppléant C2 
QUESNOY-LE-MONTANT BODIOU Thierry 1re adjoint conseiller communautaire C1 

TULLY MULLESCH Béatrice Maire conseiller communautaire C1 
WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire C1 
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Commission n°06 – Mobilité / transport / Plan vélo – Rapporteur M Michel DIZAMBOURG 
 

Commune Nom & Prénom Fonction 
communale Fonction communautaire Rang de 

choix 
BETHENCOURT / MER DELABRE Lucile 1er adjoint conseiller communautaire C3 

BOURSEVILLE HOLLEVILLE Géraldine 1re adjoint Titulaire bureau C2 
CAHON WERY Sophie 1re adjoint Suppléant C2 
CHEPY BRIET Michèle 1re adjoint conseiller communautaire C3 

ERCOURT GIGNON Angélique 1re adjoint Suppléant C2 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire C3 

FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire C2 
FRIVILLE ESCARBOTIN JASZINSKI Eric Conseiller conseiller communautaire C2 

MENESLIES DIZAMBOURG Michel Maire 10ème vice Président C1 
OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant C3 

TOEUFLES DEMAREST Johan 1re adjoint Suppléant C2 
VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire C3 

 
Commission n°07 – Gestion financière et prospective budgétaire - Mutualisation– Rapporteur M Denis VANDENBULCKE 
 

Commune Nom & Prénom Fonction 
communale Fonction communautaire Rang de 

choix 
BÉHEN SAC EPEE Gilles 1re adjoint Suppléant C1 

BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire C1 
CHEPY VANDENBULCKE Denis Maire 3ème vice Président C1 

FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire C3 

HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire C2 
MIANNAY CHOQUET Stéphane 1re adjoint Suppléant C2 

MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire conseiller communautaire C1 
NIBAS DEHEDIN Bertrand 3ème adjoint conseiller communautaire C2 

TOEUFLES MAGNIER Christian Maire conseiller communautaire C1 
TULLY MULLESCH Béatrice Maire conseiller communautaire C2 

VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire C1 
WOINCOURT GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller communautaire C3 

YZENGREMER PENON Vincent Maire Titulaire bureau C2 
 
Commission n°08 – Urbanisme et Politique de l'Habitat / Gestion du patrimoine communautaire – Rapporteur M Jean Pierre 
BOUDINELLE 

 
Commune Nom & Prénom Fonction 

communale Fonction communautaire Rang de 
choix 

ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire C2 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FEUQUIERES HECKMANN Maryline 1re adjoint conseiller communautaire C2 

FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire C2 
FRIVILLE ESCARBOTIN HAZARD Lydia 8ème adjoint conseiller communautaire C2 
FRIVILLE ESCARBOTIN REDONNET Liliane 4ème adjoint conseiller communautaire C2 
FRIVILLE ESCARBOTIN VANSEVENANT Florence 2ème adjoint conseiller communautaire C2 

GRÉBAULT-MESNIL LEFEBVRE Julien Maire conseiller communautaire C2 
HUCHENNEVILLE PIERRU Danièle 1re adjoint conseiller communautaire C1 
MOYENNEVILLE PARAISOT Gérard Maire conseiller communautaire C2 
OCHANCOURT CORNILLE Nathalie 1er adjoint Suppléant C1 

VALINES BOUDINELLE Jean Pierre 1re adjoint 1er vice Président C1 
YZENGREMER PENON Vincent Maire Titulaire bureau C1 

 
 Commission n°09 – Politique de l’Eau – Rapporteur M Yves HAUTEFEUILLE 

 

Commune Nom & Prénom Fonction 
communale Fonction communautaire 

Rang 
de 

choix 
ACHEUX-EN-VIMEU MARTEL Jean Charles Maire Titulaire bureau C1 

AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire C1 
BÉHEN PARMENTIER  Jean Claude Maire conseiller communautaire C2 
CAHON HAUTEFEUILLE Yves Maire 9ème vice Président C1 

FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 
FRESSENNEVILLE BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller communautaire C1 

GRÉBAULT-MESNIL DUFOSSE Jeanine 1re adjoint Suppléant C1 
HUCHENNEVILLE HAZARD Guy Maire conseiller communautaire C2 

NIBAS ROUSSEL René Maire conseiller communautaire C1 
QUESNOY-LE-MONTANT SAUVE Thierry Maire conseiller communautaire C2 

TOEUFLES MAGNIER Christian Maire conseiller communautaire C2 
TOURS-EN-VIMEU HETROY Vincent 2ème adjoint conseiller communautaire C1 

TULLY LETUVE Jean Pierre 1re adjoint Suppléant C2 
VALINES MANIER Jacquy Maire conseiller communautaire C2 

WOINCOURT PETIT Arnaud Maire Titulaire bureau C2 
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Commission n°10 – Voirie / Espaces verts – Rapporteur M Olivier BLONDEL 

 
Commune Nom & Prénom Fonction 

communale Fonction communautaire Rang de 
choix 

ACHEUX-EN-VIMEU MARTEL Jean Charles Maire Titulaire bureau C2 
AIGNEVILLE DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller communautaire C2 

BÉHEN PARMENTIER  Jean Claude Maire conseiller communautaire C1 
BOURSEVILLE CAUX Yannick Maire conseiller communautaire C2 

ERCOURT MACHU Jean Philippe Maire conseiller communautaire C1 
FEUQUIERES DAVERGNE Bernard Maire Président C1 

FRESSENNEVILLE LELEU Jean-Jacques Maire conseiller communautaire C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN GOSSET Jean 1er adjoint conseiller communautaire C1 
FRIVILLE ESCARBOTIN LELONG Philippe 3ème adjoint conseiller communautaire C2 

GRÉBAULT-MESNIL LEFEBVRE Julien Maire conseiller communautaire C1 
HUCHENNEVILLE HAZARD Guy Maire conseiller communautaire C1 

MIANNAY CHOQUET Stéphane 1re adjoint Suppléant C1 
MOYENNEVILLE EECKHOUT Claude 1er adjoint conseiller communautaire C1 

NIBAS ROUSSEL René Maire conseiller communautaire C2 
OCHANCOURT GRENON Flavien Maire conseiller communautaire C1 

QUESNOY-LE-MONTANT SAUVE Thierry Maire conseiller communautaire C1 
TOEUFLES DEMAREST Johan 1re adjoint Suppléant C1 

TOURS-EN-VIMEU BLONDEL Olivier Maire 7ème vice Président C1 
TULLY LETUVE Jean Pierre 1re adjoint Suppléant C1 

YZENGREMER DAMBREVILLE Kévin 1re adjoint Suppléant C2 
 
Dans les conditions d’ajustement proposées de la composition des commissions, celles-ci passent de 8 à 20 conseillers 
communautaires. 
 

Rang du 
choix 

n°01 - 
Industrie / 
Emploi / 

Formation / 
artisanat 

n°02 -
Attractivité 

Territoriale - 
Tourisme / 

Commerce / 
Agriculture 

n°03 - Social 
/ Santé / 

Enfance / 
Jeunesse / 

Sport 

n°04 - 
Développem
ent durable / 
Environneme

nt / 
Adaptation 

aux 
changement
s climatiques 

n°05 - 
Politique 

Culturelle / 
Affaires 

scolaires / 
Communicati

on 

n°06 - 
Mobilité / 
transport 

/ Plan 
vélo 

n°07 - 
Gestion 

financière et 
prospective 
budgétaire - 
Mutualisatio

n 

n°08 - 
Urbanisme et 
Politique de 

l'Habitat / 
Gestion du 
patrimoine 

communauta
ire 

n°09 - 
Politiqu

e de 
l'eau 

n°10 - 
Voirie / 

Espaces 
verts 

C1 4 4 11 4 8 2 7 5 8 14 
C2 2 3 2 2 5 6 5 8 7 6 
C3 3 5  2 1 5 2    
C4           

TOTAL 9 12 13 8 14 13 14 13 15 20 
 
Le ratio de suppléants varie de 0 à 30,77%, inférieur au taux maximum de 40%, apportant un équilibre satisfaisant 
 

Rang du choix n°01 n°02 n°03 n°04 n°05 n°06 n°07 n°08 n°09 n°10 
Total titulaires de la 

sélection 7 10 9 8 10 9 12 12 13 16 

Total suppléants de la 
sélection 2 2 4 0 4 4 2 1 2 4 

ratio suppléant de la 
sélection 22,22% 16,67% 30,77% 0,00% 28,57% 30,77% 14,29% 7,69% 13,33% 20,00% 

 
Le Président précise cependant que la commission n°10 de M BLONDEL est la plus demandée, mais qu’il est difficile de 
retirer les choix C2, car certains conseillers n’auraient plus alors qu’une seule commission (6). 
 
Le Président rappelle par ailleurs que les commissions ne sont pas cloisonnées, et que des actions desdites commissions 
sont bien entendu transversales ; ainsi, les vice-présidents sont incités à inviter leurs collègues le cas échéant. 
 
Par ailleurs, le bureau sera source d’échange entre les vice-présidents notamment sur justement les actions transversales. 
 
Enfin, le Président rappelle que pour les sujets importants, la conférence des maires qui a été instituée lors du conseil du 
23 juillet sera activée à chaque fois que cela sera nécessaire. 
 
Le Président demande s’il y a des observations et remarques sur ces propositions. 
 
MM SAUVE et BODIOU précisent qu’ils n’ont pas reçu les propositions des commissions. 
 
M de FRANSSU s’étonne car l’ensemble des documents a été transmis par mail à chaque conseiller communautaire, et 
cet envoi a été doublé par la mise en ligne sur l’espace dédié sur le site internet de la CCV (avec mot de passe). Il 
conviendra de vérifier les adresses mails. 
 
Cependant, en vérifiant la composition des commissions, M de FRANSSU donne les commissions où les conseillers 
communautaires de QUESNOY LE MONTANT sont présents : 
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n°02 -Attractivité 
Territoriale - 
Tourisme / 

Commerce / 
Agriculture 

n°04 - 
Développement 

durable / 
Environnement / 
Adaptation aux 
changements 
climatiques 

n°05 - Politique 
Culturelle / 

Affaires scolaires / 
Communication 

n°09 - Politique de 
l'eau 

n°10 - Voirie / 
Espaces verts 

  5ème VP 2ème VP 8ème VP 9ème VP 7ème VP 
  Philippe 

DELAPORTE Denis DUROT Hervé MENTION Yves HAUTEFEUILLE Olivier BLONDEL 

BODIOU Thierry C2 C3 C1     
SAUVE Thierry       C2 C1 

 
Ces derniers acquiescent ces propositions, conformes à leurs vœux 
 
En l’absence d’autre demande, le Président met au vote ce point n°06. 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016, portant fusion des communautés du Vimeu Industriel et du Vimeu 
Vert, au 1er janvier 2017, et création de la Communauté de Communes du Vimeu, 
Vu les statuts de la communauté de communes du Vimeu, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 octobre 2019 relatif à la représentation du conseil communautaire de la 
communauté de communes du Vimeu à compter du renouvellement général des conseils municipaux en mars 2020, 
Vu la composition du conseil communautaire issue des élections communales et communautaires du deuxième 
trimestre 2020, 
Vu les conseils communautaires des 16 et 23 juillet 2020 qui ont vus l’élection de l’exécutif de la communauté de 
communes du Vimeu, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 et L. 5211-40-1 
(lorsque des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la commission, ce qui est le cas 
des suppléants), 
Vu la proposition de vote pour l’élection des membres des dites commissions, 
Vu les résultats du scrutin, 
Considérant qu’au regard des articles énoncés ci-dessus, peuvent être formées « des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres », 
Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit « respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus », 
Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes 
membres selon des modalités qu'il a déterminées ci-dessus, 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de 
confirmer la création des 10 commissions thématiques reprises ci-dessus, de décider la participation des 
conseillers communautaires suppléants dans la limite de 40% de l’effectif de chaque commission, et de 
proclamer les conseillers communautaires repris dans les tableaux ci-dessus, membres des 10 commissions 
thématiques, 
 
Le Président passe au point suivant n°07. 
 
Point n°07 : ADM – Proposition de la composition de la commission du personnel et vote 
 
Le Président propose de créer également une commission du personnel, dont il est automatiquement le président, 
conformément au CGCT. 
 
Cette commission statue sur la gestion des emplois, la mise en œuvre et le suivi des plans de formation, la 
participation aux instances paritaires (CT - CHS – etc..), les conditions générales du régime indemnitaire, les 
participations de la collectivité aux assurances santé et prévoyance, etc.. 
 
Le Président souhaite, comme pour les autres commissions thématiques, limiter celle-ci à 15 membres au maximum. 
 
Le Président propose les critères suivants : 
 

1) Être obligatoirement un conseiller titulaire ; cependant, le conseiller titulaire, en cas d’empêchement, pourra 
être représenté : 

Soit par un autre titulaire de sa commune,  
Soit donner une procuration à un conseiller titulaire, membre de la commission 
Soit par le suppléant de sa commune, le cas échéant 

Dans tous les cas, le titulaire empêché devra obligatoirement informer le Président des dispositions prises au 
plus tard 24 heures avant la réunion de la commission. 

2) Choisir un conseiller par commune dans l’ordre décroissant de la population municipale. 
3) Le Président, est membre de droit, et représentera sa commune. 
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Ainsi, les 15 membres seraient issus des communes suivantes, de FRIVILLE ESCARBOTIN à MIANNAY : Friville-
Escarbotin, Feuquières-en-Vimeu, Fressenneville, Woincourt, Chépy, Béthencourt-sur-Mer, Aigneville, Nibas, Tours-
en-Vimeu, Moyenneville, Bourseville, Huchenneville, Valines, Quesnoy-le-Montant, Miannay. 
 
Le Président propose donc ces critères aux conseillers et demande s’il y a un candidat pour chacune de ces 15 
communes, hors Feuquières-en-Vimeu qu’il représente. A défaut, on descendrait dans la liste des communes, dans l’ordre 
suivant : Tully, Acheux-en-Vimeu, Yzengremer, Béhen, Méneslies, Ochancourt, Toeufles, Grébault-Mesnil, Cahon, 
Ercourt. 
 
Sur proposition des conseillers de chacune des communes, la commission du personnel est arrêtée ainsi (hors la 
commune de Miannay qui sera représentée d’office par son titulaire, M DELAPORTE, absent ce jour) : 
 

Code 
secteur Commune Nom & Prénom Fonction 

communale 
Fonction 

communautaire 

Population 
municipale 

au 
01/01/2020 

CCVI  Friville-Escarbotin  GOSSET Jean 1er adjoint conseiller 
communautaire 4 638 

CCVI Feuquières-en-Vimeu DAVERGNE Bernard Maire Président 2 580 

CCVI Fressenneville BEAURAIN Sylviane 1re adjoint conseiller 
communautaire 2 219 

CCVI Woincourt GUILLOT Tiphaine Conseiller conseiller 
communautaire 1 297 

CCVI Chépy VANDENBULCKE Denis Maire 3ème vice Président 1 266 
CCVI Béthencourt-sur-Mer DUROT Denis Maire 2ème vice Président 971 

CCVI Aigneville DEQUEVAUVILLER Michel Maire conseiller 
communautaire 881 

CCVI Nibas ROUSSEL René Maire conseiller 
communautaire 852 

CCVV Tours-en-Vimeu BLONDEL Olivier Maire 7ème vice Président 835 

CCVV Moyenneville PARAISOT Gérard Maire conseiller 
communautaire 715 

CCVI Bourseville CAUX Yannick Maire conseiller 
communautaire 696 

CCVV Huchenneville PIERRU Danièle 1ère adjointe Conseillère 
communautaire 669 

CCVI Valines MANIER Jacquy Maire conseiller 
communautaire 636 

CCVV Quesnoy-le-Montant SAUVE Thierry Maire conseiller 
communautaire 574 

CCVV Miannay DELAPORTE Philippe Maire 5ème vice Président 560 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016, portant fusion des communautés du Vimeu Industriel et du Vimeu 
Vert, au 1er janvier 2017, et création de la Communauté de Communes du Vimeu, 
Vu les statuts de la communauté de communes du Vimeu, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 octobre 2019 relatif à la représentation du conseil communautaire de la 
communauté de communes du Vimeu à compter du renouvellement général des conseils municipaux en mars 2020, 
Vu la composition du conseil communautaire issue des élections communales et communautaires du deuxième 
trimestre 2020, 
Vu les conseils communautaires des 16 et 23 juillet 2020 qui ont vus l’élection de l’exécutif de la communauté de 
communes du Vimeu, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 et L. 5211-40-1 
(lorsque des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la commission, ce qui est le cas 
des suppléants), 
Vu la proposition de vote pour l’élection des membres de la commission du personnel 
Vu les résultats du scrutin, 
Considérant qu’au regard des articles énoncés ci-dessus, peuvent être formées « des commissions chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres », 
Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit « respecter le 
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus », 
Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes 
membres selon des modalités qu'il a déterminées ci-dessus, 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de créer la 
commission thématique relative à la gestion du personnel reprise ci-dessus, dans les conditions proposées ci-dessus, 
et de proclamer les conseillers communautaires repris dans le tableau ci-dessus, élus membres de la commission du 
personnel, 
 
Le Président annonce dès maintenant que la commission du personnel se réunira le 1 octobre prochain à 18h. 
 
Le Président passe au point n°08 
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Point n°08 : ADM – Proposition des marchés d'assurances n°2020-004 L1 à L5 pour dommages aux biens  
lot 1, responsabilités civiles lot 2, véhicules à moteur lot 3, protection juridique lot 4 et protection fonctionnelle lot 5, 
pour les années 2021 -2025 
 
Le Président expose au conseil que l’ensemble des contrats d’assurance arrive à échéance au 31 décembre prochain, 
et qu’un appel d’offres ouvert a été lancé pour respecter le Code de la Commande Publique, suite à la décision du 
conseil communautaire du 29 janvier 2020, point n°13. 
 
Cinq lots ont été proposés : 

Dommages aux biens et des risques annexes (lot n°1),  
Responsabilités civiles et des risques annexes (lot n°2),  
Véhicules et des risques annexes (lot n°3) 
Protection juridique de la collectivité, (lot n°4) 
Protection fonctionnelle des agents et des élus, (lot n°5) 

 
Chaque lot est indépendant et les contrats sont prévus pour une durée 5 ans avec possibilité de résiliation annuelle 
par chacune des parties, conformément au Code des Assurances (avec préavis de 6 mois). 
 
La commission d’appel d’offres du 16 septembre 2020, sur proposition de l’assistance au maître d’ouvrage, a retenu 
une société par lot : 
 
Lot n°1 : société GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE, 60, Boulevard Duhamel du Monceau – CS 10609 – 45166 
OLIVET Cedex 
Formule de base avec franchise de 1500€, sauf : 
Franchise de 200€ pour vol des clés, vol en coffres, transport de fonds, contenu congélateurs, bris de glaces, tous 
risques informatiques, tous risques expositions, instruments de musique, 
Franchise de 1 000€ pour dispositions diverses : choc des véhicules non identifiés 
Franchise de 3 000€ pour dispositions diverses : vandalisme extérieur – vol/vandalisme et tous risques objets 
manifestations 
Franchise de 10 000€ pour évènements naturels à caractère exceptionnel hors catastrophes naturelles et 
effondrement, 
Franchise de 10 000€ pour effondrement et tous risques sauf catastrophes naturelles. 
 
Le montant de la prime est de 0,29€HT/m² (0,31 €TTC/m²), pour une superficie totale de 20 069m², soit un montant 
annuel de 6 221,39€ TTC, et de 31 106,95€TTC pour les 5 années.  
 
Lot n°2 : société GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE, 60, Boulevard Duhamel du Monceau – CS 10609 – 45166 
OLIVET Cedex:  
Formule de base avec PSE1 (risques environnementaux – franchise de 5 000€) 
Franchise responsabilité civile : Néant 
Franchise de 200 € pour les biens confiés –RC dépositaire 
Franchise de 100 € pour la RC Vestiaire 
Franchise de 50 € pour les biens des préposés 
 
Le montant de la prime est de 0,120% HT, (0,131% TTC) sur la masse salariale brute (4 202 433,18 €), formule de 
base de 5 505,19 €TTC + PSE1 de 3 379€TTC, soit un montant annuel de 8 884,19€ TTC, et de 44 420,95€ TTC pour 
les 5 années. 
 
Lot n°3 : société SMACL, 141, avenue Salvador Allende 79000 NIORT :  
Formule de base avec PSE n°1 (bris de machine – franchise de 1 000 €) 
Franchise de 75€ pour les cyclo – vélos électriques 
Franchise de 400 € pour les marchandises Transportées 
Franchise de 400€ pour les véhicules légers (< à 3,5 T) 
Franchise de 1 000€ pour les véhicules lourds (> 0 3.5 t) 
Franchise de 1000€ pour les engins, bennes et bus 
Aucune franchise en ce qui concerne les bris de glace sur bus et pour les Auto-Collaborateurs 
Les risques sont assurés tiers collision, sauf tous risques pour les véhicules légers de moins de 7 ans et pour les 
véhicules lourds de moins de 12 ans. 
 
Le montant de la prime est de 30 255,26 €TTC en formule de base + PSE1 185,90 €TTC, soit un montant annuel de 
31 441,16€ TTC, soit 157 205,80€ TTC pour les 5 années. 
 
Lot n°4 : société de courtage ASSURANCES PILLIOT compagnie MALJ, Rue de Witternesse – BP 40002 – 62921 
AIRE-SUR-LA-LYS Cedex :  
 
Le montant de la prime est annuellement de 655,74€ TTC, soit 3 278,70€ pour les 5 années. 
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Lot n°5 : société SMACL, 141, avenue Salvador Allende 79000 NIORT ::  
 
Le montant de la prime est annuellement de 645,83€ TTC, soit 3 229,15€ pour les 5 années. 
 
Les sociétés retenues sont toutes les mieux disantes selon les critères pondérés suivants : valeur technique (55%), 
tarifs (45%). 
 
Pour information, ces nouveaux contrats entrainent une baisse globale des primes de : 
 

Lot Montant 2021 Montant 2020 Ecart 2021/2020 Ecart en % 
01 "Dommages aux biens" 6 221,39 € 19 462,11 € -13 240,72 € -68,03 

02 " Responsabilité" 8 884,19 € 13 629,43 € -4 745,24 € -34,82 
03 "Véhicules" 31 441,16 € 39 353,81 € - 7 912,65 € -20,11 

04  "Protection juridique" 655,74 € 3 200,83 € -2 545,09 € - 79.51 
05 « Protection des agents et élus 645,83 € 994,12 € -348,29 € -35.04 

Total général 47 848,28 € 76 640,30 € 28 792,02 € -37.57 
 
Il semble que nous ayons eu une baisse de la sinistralité qui nous a été favorable, d’une part, et certainement une 
volonté de certains assureurs de vouloir étoffer leur implantation sur le territoire d’autre part. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de confirmer le 
choix de la commission d’appel d’offres pour l’attribution des marchés d’assurances pour la période 2021 – 2025, 
d’autoriser le Président à signer les 5 contrats à venir avec les trois sociétés précitées ci-dessus, et de mandater le 
Président pour signer tous documents administratifs, techniques et financiers relatifs à ces contrats d’assurances 
 
Le Président passe au point suivant n°09. 
 
Mme PLATEL arrive à 18h36, après le vote du point n°08. Les votes restent sur la base de 44 voix. 
 
Point n°09 : ADM - Adhésion à l’association des maires et des présidents des EPCI pour les années 2020 et 
suivantes de la mandature 
 
Le Président expose au conseil qu’il souhaite que la CCV soit adhérente de l’association des maires et des présidents 
des EPCI, afin de pouvoir représenter la CCV au sein de cette association. 
 
Cette adhésion permet en tant que membre actif de l’AMF, de bénéficier des services comme l’accès à différentes 
publications (notes juridiques, études, lettre de veille…) 
 
Par ailleurs, cette association, créée en 1989, forte de près de 1 250 adhérents, a une mission de promotion de 
l’intercommunalité de projet et défend les intérêts des EPCI, face aux nombreuses évolutions législatives et 
réglementaires. 
 
Le montant de l’adhésion pour l’année 2020 s’élève à 0,0588€ (0.0118 + 0.0470) par habitant, soit pour 23 243 
habitants (population totale légale au 01/01/2020), un montant de 1 366,69€ annuellement. 
 
Ce montant étant supérieur à la délégation donnée par le conseil au Président, soit 1 000€ de cotisation par organisme 
et par an (délibération du 23 juillet 2020 janvier, point n°8, délégation n°15), il est nécessaire que le conseil approuve 
cette adhésion. 
 
Compte tenu de la nécessité pour la CCV d’être représentée au sein de l’AMF, le Président propose de donner suite à 
cette proposition d’adhésion à l’association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité, à compter de 
l’année 2020, et ce pour toute la durée de la mandature. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité d’approuver 
l’adhésion à l’association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité pour l’année 2020 pour un 
montant de 1 366,69€ (basée sur la population totale au premier janvier), et pour toutes les autres années de la 
mandature 2020 – 2026, sous réserve de l’inscription budgétaire annuelle du montant de l’adhésion, et de mandater le 
Président pour tout acte relatif à cette adhésion.  
 
Le Président passe au point suivant n°10. 
 
Point n°10 : ADM – Demande du Président pour la mise en œuvre de la protection fonctionnelle des élus à son 
bénéfice dans le cadre de l’article L.2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Le Président expose au conseil qu’il souhaite que le conseil lui accorde la protection fonctionnelle. 
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Cependant, étant partie prenante, il informe le conseil qu’il se retire et sort pendant le débat. Il cède alors la présidence 
au premier vice-président. 
 
M BOUDINELLE souhaite tout d’abord aborder le cadre juridique. 
 
La protection fonctionnelle des élus municipaux est régie par deux articles du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) : 

 
- l’article L 2123-34 du CGCT : « Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le 
maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du 
troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est 
établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il 
disposait ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
 
La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou 
à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui 
n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil juridique, 
l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le montant payé 
par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction d'un barème fixé par 
décret. 
 
Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d'agent de l'Etat, il 
bénéficie, de la part de l'Etat, de la protection prévue par l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires.» ; 
 
- l’article L 2123-35 du CGCT : « Le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à 
l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la commune conformément aux règles fixées par le code 
pénal, les lois spéciales et le présent code. 
 
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation contre les 
violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, 
le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 
 
La protection prévue aux deux alinéas précédents est étendue aux conjoints, enfants et ascendants directs des maires 
ou des élus municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation lorsque, du fait des fonctions de ces derniers, ils sont 
victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 
 
Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des maires ou des élus 
municipaux les suppléant ou ayant reçu délégation, décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs 
fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des 
fonctions qu'exerçait l'élu décédé. 
 
La commune est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la restitution des sommes 
versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin par 
voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale. 
 
La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le conseil juridique, 
l'assistance psychologique et les coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le montant payé 
par la commune au titre de cette souscription fait l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction d'un barème fixé par 
décret.» 

 
Ces dispositions sont applicables au Conseil municipal et, en application de l’article L 2511-33 du CGCT, aux Conseils 
d’arrondissement. Il appartient au Conseil municipal, par délibération, d’accorder le bénéfice de la protection 
fonctionnelle. 
 
Par application de l’article L.5216-4 du CGCT, modifié par la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 37, Les dispositions du 
chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives aux conditions d'exercice des mandats municipaux, à 
l'exclusion des articles L. 2123-18-1, L. 2123-18-3 et L. 2123-22, sont applicables aux membres du conseil de la 
communauté sous réserve des dispositions qui leur sont propres. 
 
Sur cette base, la Communauté de communes est tenue de protéger les élus précités contre les menaces, violences, 
voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, dès lors 
que l’attaque portée concerne l’exercice des fonctions et qu’il ne s’agit pas d’une faute personnelle détachable de 
l’exercice des fonctions. 
Les modalités de la réparation sont résumées ci-après : 
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Le décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais exposés dans 
le cadre d’instances civiles ou pénales par l’agent public ou ses ayants droit s’applique aux personnes auxquelles une 
disposition législative étend la protection prévue par l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. 
La demande de prise en charge des frais exposés dans le cadre d’une instance civile ou pénale au titre de la protection 
fonctionnelle est formulée par écrit auprès de la collectivité publique. 
L’élu communique à la collectivité le nom de l’avocat qu’il a librement choisi et la convention conclue avec lui au titre de 
l’article 10 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. La 
collectivité peut, toutefois, conclure une convention avec l’avocat choisi ou accepté par le demandeur. 
La collectivité règle directement à l’avocat les frais prévus par la convention ou, si la convention n’a pas pu être conclue, la 
prise en charge des frais exposés est réglée à l’élu sur présentation des factures acquittées par lui. 
La convention peut prévoir une prise en charge des frais au fur et à mesure de leur engagement, à titre d’avance et sur 
justificatif. 
Le règlement définitif intervient à la clôture de l’instance, sur présentation du compte détaillé prévu à l’article 12 du décret 
n° 2005-790 du 12 juillet 2005, relatif aux règles de déontologie de la profession d’avocat. La collectivité se réserve le droit 
de ne prendre en charge qu’une partie des honoraires, lorsque le nombre d’heures facturées ou déjà réglées apparaît 
manifestement excessif. Ce caractère s’apprécie au regard des prestations effectivement accomplies, des pièces et des 
justificatifs produits ou de la nature des difficultés présentées par le dossier. Le règlement du solde incombe alors à l’élu. 
Cette réparation couvre les frais de procédure, dépens et frais irrépétibles (honoraires d’avocat, frais de consignation, 
d’expertise, …) ainsi que les dommages-intérêts civils prononcés, le cas échéant, par le juge, à charge pour l’élu de 
restituer l’équivalent des sommes qu’il aurait perçues de la part de la partie adverse. 
Cette réparation se fait sans préjudice d’une éventuelle action récursoire ou en restitution de la commune en cas de faute 
personnelle. 
La durée de la prise en charge sera celle de la ou des instances successives, portant sur les faits objets de la protection 
fonctionnelle accordée, sous réserve que l’issue de ces instances n’implique pas un réexamen de la réparation. 
 
La demande de protection sollicitée par le Président en application des articles L5216-4 et L2123-35 du CGCT est 
formulée dans les conditions suivantes : 
 
En venant aux faits, M BOUDINELLE précise que, à la suite des élections qui ont eu lieu dernièrement, le Président a été 
vivement pris à partie dans les réseaux sociaux par un agent de la collectivité qui de surcroît est en arrêt de travail. 
Ces propos sur les réseaux (en libre accès) sont notamment diffamatoires et injurieux mettant en cause l’honneur et la 
probité du Président.  
 
M BOUDINELLE cite notamment : « agent de la collectivité, je connais bien cet homme, …opportuniste, …n’a pas 
de parole,… une vraie anguille… ayant connu 5 présidents le bien plus mauvais est monsieur Davergne… 
« c’est un président fantôme… »   
 
Aussi, à travers ces écrits partagés sur les réseaux sociaux, cet agent outrepasse son obligation de réserve vis-à-vis de la 
collectivité qui l’emploie et porte atteinte à la dignité de l’autorité territoriale mais aussi à la considération du service public 
par les usagers. 
 
Ainsi, le Président a déposé plainte le mardi 4 août, en gendarmerie de Friville, à l’encontre de cette personne.  
 
Un constat d’huissier de Justice réalisé par maître Valentin GAVOIS le mercredi 5 août à Abbeville a permis de réaliser les 
captures d’écran sur lesquels apparaissaient les propos diffamatoires de l’agent concerné. 
 
M BOUDINELLE conclut en précisant : « à une époque où l’on évoque la nécessité de protéger les élus de toutes ces 
dérives (discours notamment repris par l’ensemble des candidats aux Sénatoriales), il est plus que nécessaire pour la 
collectivité d’apporter son soutien et sa protection à ces derniers dans le cadre de leurs fonctions. 
 
Aujourd’hui, c’est pour le Président de la CCV qu’il vous est demandé d’apporter la protection fonctionnelle. » 
 
M BOUDINELLE demande s’il y a des demandes d’explication. 
 
M PETIT prend la parole pour s’élever sur cette demande ; en effet, à son sens, les élus ont des assurances personnelles, 
payées notamment avec les indemnités ; il ne comprend pas de fait cette demande, alors que les élus peuvent se 
défendre seuls avec leur propre assurance souscrite dans le cadre de leurs mandats. 
 
M BOUDINELLE lui répond que c’est le Président de la CCV qui est mis en cause, et il est normal que la CCV vienne 
apporter sa protection fonctionnelle aux élus dans le cadre de leurs fonctions. Il en sera de même pour tous les élus mis 
en cause dès lors qu’il ne s’agit pas d’une faute personnelle. 
 
En l’absence d’autre demande d’explication, M BOUDINELLE met au vote ce point 
 
Vu, le code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L.5216-4, L 2123-34, L2123-35 et L 2511-33 ; 
Vu, le décret n°2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et aux limites de la prise en charge des frais exposés 
dans le cadre d’instances civiles ou pénales par l’agent public ou ses ayants droit ; 
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Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à la majorité de 43 voix  
(M PETIT s’abstient) d’accorder la protection fonctionnelle à M Bernard DAVERGNE dans le cadre des outrages, 
diffamations et injures portées à son encontre et dans les conditions ci-avant décrites. Les dépenses qui en résultent 
seront imputées sur le budget principal de la CCV, imputation articles 6226 ou 6227, fonction 021 et le Président est 
autorisé à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
Le Président passe au point suivant n°11. 
 
Point n°11 : FINANCES – Répartition du prélèvement et du reversement du FPIC entre la CCV et les communes 
membres – année 2020 
 
Le Président rappelle que l’article 144 de la loi de finances initiale pour 2012 a institué un mécanisme de péréquation 
horizontale pour le secteur communal. Ce nouveau mécanisme de péréquation, appelé Fonds national de Péréquation 
des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
 
Les prélèvements et les reversements pour chaque ensemble intercommunal (EPCI et communes membres) ont été 
notifiés par la Préfecture le 1 juin 2018. Pour notre territoire, les prélèvements et les reversements sont les suivants en 
2020, quatrième année d’application des territoires fusionnés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Préfecture a donné la répartition dite de « droit commun » du prélèvement et du reversement entre EPCI et 
communes membres, sur les critères suivants : 
Pour la CCV, en fonction du coefficient d’intégration fiscale (CIF), 
Pour les communes, le prélèvement est réparti en fonction de la population DGF des communes et du potentiel financier 
par habitant de chaque commune et le reversement est réparti en fonction de la population DGF des communes et de 
l’inverse du potentiel financier par habitant de chaque commune. 
 
La répartition du prélèvement est la suivante (droit commun) : 

 
 
 
 
 

La répartition du reversement est la suivante (droit commun) : 
 
 
 
 
 

Le Solde du FPIC (droit commun) est donc le suivant : 
 
 
 
 
 

(1) somme des deux EPCI 
(2) y compris Saint Maxent 
(3) uniquement CCVI ; pas de prélèvement sur la CCVV 
 

Cependant, l’EPCI a la possibilité de procéder à une répartition alternative du prélèvement et/ou du reversement, à la 
décision d’une majorité des 2/3 de ses membres. 
 
Le Prélèvement et/ou le reversement sont dans un premier temps répartis entre la CCV, d’une part, et les communes 
membres, d’autre part, sans excéder un écart de +/- 30% du montant du droit commun. Dans un second temps, la 
répartition du FPIC entre les communes membres peut être établie en fonction au minimum des 3 critères précisés par la 
loi, c'est-à-dire en fonction de leur population, de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu 
moyen par habitant de l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou financier par habitant (ou l’insuffisance du 
potentiel fiscal ou financier par habitant en cas de reversement) de ces communes au regard du potentiel fiscal ou 
financier moyen par habitant sur le territoire de la CCV, auxquels peuvent s’ajouter d’autres critères de ressources ou de 
charges choisis par le conseil communautaire. Le choix de ces critères appartient au conseil, sans pouvoir avoir pour 
effet de minorer ou de majorer de plus de 30% la contribution ou le reversement d’une commune par rapport au droit 
commun. 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 
Prélèvement global 

de 
375 156€ 107 809€ 154 071€ 196 579€ 203 622€ 

Reversement global 
de 

677 945€€ 652 965€ 641 195€ 634 123€ 651 885€ 

Solde FPIC 302 789€ 545 156€ 487 124€ 437 544€ 448 263€ 
Evolution  

année n / n-1 
 +80,04% -10,65% -10,18% +2,45% 

Année 2016 (3) 2017 (2) 2018 2019 2020 
Part CCV 153 222€ 47 784€ 67 149€ 82 324€ 85 588€ 

Part Communes 221 934€ 60 025€ 86 922€ 114 255€ 118 034€ 
Total 375 156€ 107 809€ 154 071€ 196 579€ 203 622€ 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 
Part CCV 279 354€ 276 240€ 262 827€ 263 628€ 271 969€ 

Part Communes 398 591€ 376 725€ 378 368€ 370 495€ 379 916€ 
Total 677 945€ 652 965€ 641 195€ 634 123€ 651 885€ 

Année 2016 (1) 2017 (2) 2018 2019 2020 
Part CCV 126 132€ 228 456€ 195 678€ 181 304€ 186 381€ 

Part Communes 176 657€ 316 700€ 291 446€ 256 240€ 261 882€ 
Total 302 789€ 545 156€ 487 124€ 437 544€ 448 263€ 
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Une répartition « dérogatoire » libre, qui nécessite soit l’unanimité du conseil communautaire, soit une majorité des 
2/3 du conseil communautaire et approbation de tous les conseils municipaux, et ce dans le délai de 2 mois. 
 
Dans les deux ex CCVI et CCVV, la répartition dite de droit commun a été appliquée depuis 2012, à l’exception de 
l’année 2016 pour les communes de la CCVV qui ont alors opté pour une répartition libre en reversant la totalité aux 
communes. 
 
La conférence des maires de la CCV, n’a pu se réunir cette année, les informations nous étant parvenues assez 
tardivement. 
 
Le Président, propose donc, comme pour les années précédentes, de rester sur l’avis de la conférence des maires, c’est-
à-dire sur la répartition de droit commun, notamment dans l’attente de la réforme de la fiscalité locale engagée par 
l’Etat d’une part, et de la nécessité d’affecter de nouvelles ressources à la CCV dans le cadre de ses nouvelles 
compétences d’autre part. 
 
Le Président demande à M VANDENBULCKE de réfléchir sur le sujet pour l’année 2021. 
 
Nous verrons alors les modifications qu’il conviendrait d’apporter dans l’équilibre financier communes – EPCI. 
 
Dans l’immédiat, la reconduction, dite du « droit commun » pour l’année 2020, donne pour chaque commune, la 
répartition suivante : 

 

Commune 
 Montant 

prélevé de 
droit commun  

 Montant 
reversé de 

droit commun  
 Solde de 

droit commun  
 Evolution de droit 

commun année n / n-1 
ACHEUX-EN-VIMEU 1 857 € 12 020 € 10 163 € 3,63% 
AIGNEVILLE 3 644 € 17 053 € 13 409 € 6,08% 
BÉHEN 2 032 € 9 931 € 7 899 € 7,00% 
BETHENCOURT / MER 6 763 € 10 776 € 4 013 € 8,34% 
BOURSEVILLE 2 733 € 14 720 € 11 987 € 2,82% 
CAHON 888 € 4 075 € 3 187 € -1,06% 
CHEPY 5 614 € 21 749 € 16 135 € 3,22% 
ERCOURT 530 € 2 217 € 1 687 € 9,62% 
FEUQUIERES 19 520 € 26 542 € 7 022 € 22,25% 
FRESSENNEVILLE 13 071 € 29 635 € 16 564 € 2,98% 
FRIVILLE ESCARBOTIN 27 843 € 59 057 € 31 214 € -3,62% 
GRÉBAULT-MESNIL -   € 6 116 € 6 116 € -0,60% 
HUCHENNEVILLE 2 380 € 14 899 € 12 519 € 0,52% 
MENESLIES 1 450 € 5 529 € 4 079 € 10,33% 
MIANNAY 2 203 € 11 546 € 9 343 € -3,98% 
MOYENNEVILLE 2 587 € 15 801 € 13 214 € 3,48% 
NIBAS 5 771 € 10 120 € 4 349 € -4,65% 
OCHANCOURT 1 086 € 7 649 € 6 563 € 4,86% 
QUESNOY-LE-MONTANT 1 989 € 13 898 € 11 909 € 1,97% 
TOEUFLES 1 192 € 6 602 € 5 410 € 4,80% 
TOURS-EN-VIMEU 2 621 € 20 412 € 17 791 € 0,21% 
TULLY 1 947 € 12 225 € 10 278 € 1,58% 
VALINES 2 332 € 13 459 € 11 127 € 4,79% 
WOINCOURT 6 121 € 20 448 € 14 327 € 0,23% 
YZENGREMER 1 860 € 13 437 € 11 577 € 3,43% 

TOTAL COMMUNES 118 034 € 379 916 € 261 882 € 2,20% 
TOTAL EPCI 85 588 € 271 969 € 186 381 € 2,80% 

TOTAL BLOC COMMUNAL 203 622 € 651 885 € 448 263 € 2,45% 
 

Aucune commune ne contribue globalement au FPIC en 2020, comme en 2019, 2018 et 2017, alors qu’en 2016, trois 
contribuaient à hauteur de 13 961€. 
 
Le Président rappelle aux conseillers qu’au budget 2020 de la CCV, ont été prévus un montant de 120 000€ en 
atténuation de produits (prélèvement - chapitre 024) et un montant de 250 000€ en produit fiscal (reversement - chapitre 
73). Il y a donc une dépense inférieure de 34 412€ au compte 739223 et une recette supplémentaire de 21 969€ au 
compte 73223. Il y a donc globalement une recette supérieure de  56 381€ par rapport aux prévisions du budget 2020.  
 
Constatant l’absence de demandes de répartition, tant sur le prélèvement que le reversement, autres que sur les critères 
de la répartition de droit commun, le Président prend acte de la position du conseil et ne met pas au vote ce point, la 
répartition de droit commun s’imposant d’elle-même sans besoin de vote. 
 
Le Président passe au point suivant n°12 
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Point n°12 : SOCIAL - SOCREP - Reconduction expresse n° 3 pour la 4ème année (2021) du marché n°2017-
009-L01 "Fourniture de repas froids pour le service de portage de repas à domicile" par le Centre Hospitalier 
Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS) de St Valéry-sur-Somme 
 
Le Président rappelle à l’assemblée que le Conseil communautaire du 25 septembre 2017 a décidé d’attribuer le 
marché à bons de commande n°2017-009-L01 pour la fourniture de repas cuisinés en liaison froide – lot n°01 - pour le 
service de portage de repas à domicile, au Centre Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS) de St-
Valery-sur-Somme. 
 
Le Président informe de son intention de reconduire pour sa quatrième (4ème) année d’exécution, ce marché à bons de 
commande n°2017-009-L01. 
 
Le montant estimatif du marché est de : 
 

Quantités estimatives Montant en € HT TVA à 5,5% Montant en € 
TTC 

35 000 repas par an 161 000,00€  8 855,00 € 169 855,00€  
140 000 repas pour les 4 ans 

possibles du marché 644 000,00€  35 420,00 € 679 420,00€  

Pour un prix unitaire du repas fourni par le CHIBS en 2019 : 
Désignation des prestations Prix unitaire €HT TVA à 5.5% Prix unitaire en 

€TTC 
Repas complet de 6 composants 4.6000€  0.2530 € 4.8530€  

 
Pour information, le nombre et le coût des repas achetés sont repris dans le tableau suivant : 

 
REPAS ACHETES 

Année secteur CCVI secteur CCVV Total 
CCV Total CCV Coût moyen 

acheté 
2018 15 811 76 772,54 € 9 371 45 477,47 € 25 128 121 946,21 € 4,853 € 
2019 14 409 69 926,89 € 10 099 49 010,45 € 24 508 118 937,34 € 4,853 € 

 
Considérant l’absence de question, le Président met au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de procéder à la 
troisième (3ème) reconduction expresse du marché de fourniture de repas en liaison froide repris ci-dessus, pour l’année 
2021, quatrième (4ème) année du marché, d’autoriser le Président à notifier cette reconduction expresse au Centre 
Hospitalier Intercommunal de la Baie de Somme (CHIBS), et de mandater le Président pour mener cette prestation dans 
les limites des crédits qui seront votés aux budgets 2021 : budget général CCV, section de fonctionnement, service 
SOCREP, article 6042. 
 
Le Président passe au point suivant n°13. 
 
Point n°13 : ENVIRONNEMENT – DECHETS -Reconduction expresse n°2 du marché n° 2018-017 « exploitation de 
la déchetterie sur le site ZAVI I » par la société METOSTOCK pour l'année 2021 
 
Le Président rappelle que lors de la séance du 18 décembre 2018 (point n°31), le marché négocié n°2018-017 
"Exploitation de la déchèterie et du quai de transfert de la ZAVI" avec la société METOSTOCK Environnement, ayant son 
siège, avenue du Vimeu vert, Zone d'Activités du Vimeu industriel (ZAVI) 80210 Feuquières-en-Vimeu, a été approuvé 
pour 6 années possibles (2019 à 2024), comprenant 5 reconductions annuelles expresses. 
 
Comme l’autorisent les conditions initiales des marchés, le Président propose de reconduire ce marché de prestations de 
services pour l’année 2021 (3ème année d'exécution), sur les bases annuelles estimatives suivantes : 
 

Le Devis Quantitatif estimatif (DQE) annuel se répartit de la façon suivante :
quai de transfert : 66 100,00 €     

déchetterie : 544 952,95 €  
rachats : 14 900,00 €-     

Montant total du DQE 596 152,95 €   
 
Le montant réalisé sur l’année 2019, 1ère année du marché, est le suivant : 
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Année 2019
Quai de transfert 59 550,55 €                                        

Déchetterie 553 817,42 €                                      

Exploitation 109 800,00 €                                      
Traitement 327 606,73 €                                      
Transport 89 917,71 €                                        

TGAP 26 492,98 €                                        
Total Dépenses 613 367,97 €                                      

Rachats 15 106,20 €-                                        
TOTAL (base m0) en HT 598 261,77 €                                      

TOTAL (révisé) Année 2019 = base m0
Taux de TVA 10%
TOTAL TTC 658 087,95 €                                      

Dont :

 
 

Le Président demande s’il y a des questions sur ce point. 
 
M PENON demande ce qu’est un quai de transfert. 
 
M DIEPPOIS précise qu’il s’agit du hangar où sont stockés tous les emballages ménagers y compris les verres, dans 
l’attente d’être repris et chargés dans des gros porteurs, à destination des centres de traitement correspondant. 
 
Mme BRIET intervient pour évoquer les problèmes des heures d’ouverture de la déchèterie. 
 
M DIEPPOIS rappelle que les horaires d’ouverture sont régulièrement évoqués en commission. Les dernières 
modifications avaient semblé apporter un équilibre satisfaisant. Cependant, s’il faut augmenter les amplitudes 
d’ouvertures, cela se concrétisera par des coûts supplémentaires. 
 
M DUROT précise qu’il prend note de la demande qui sera évoquée en commission. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explications, le Président met au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de procéder à la 
deuxième (2ème) reconduction expresse pour l’année 2021 (3ème année d'exécution), du marché METOSTOCK n°2018-017 
: "Exploitation de la déchèterie et du quai de transfert de la ZAVI, 2019 à 2024", d’autoriser le Président à notifier cette 
reconduction expresse à l'entreprise concernée, et d’autoriser le Président à signer tous documents administratifs, 
techniques et financiers relatifs à ce dossier. 
 
Le Président passe au point suivant n°14. 
 
Point n°14 : URBANISME – Instauration du droit de préemption urbain (DPU) au bénéfice de communes sur 
lequel le PLUI s’applique et délégation de ce DPU aux communes 
 
Le Président rappelle à l’assemblée que cette dernière a déjà délibéré sur la délégation du droit de préemption par 
délibérations successives : 
Délibération du 8 mars 2017, point n°15 pour les communes de l’ex CCVI 
Délibération du 26 septembre 2018, point n°18 pour les communes de ACHEUX EN VIMEU et de MIANNAY 
Délibération du 18 décembre 2019, point n°28 pour la commune de TOURS EN VIMEU 
Délibération du 29 janvier 2020, point n°05 pour la commune de HUCHENNEVILLE. 
Délibération du 29 janvier 2020, point n°06 pour la commune de MOYENNEVILLE. 
Délibération du 17 juin 2020, point n°21 pour les communes d’AIGNEVILLE, de BETHENCOURT SUR MER, de 
FEUQUIERES EN VIMEU, de FRESSENNEVILLE, de FRIVILLE ESCARBOTIN, de NIBAS, d’OCHANCOURT, de TULLY, 
de VALINES, d’YZENGREMER pour les communes dont le PLUI est applicable. 
 
Les mêmes attendus et conséquences de cette dernière délibération sont applicables à la présente délibération. 
 
Sur les communes du ressort du PLUI, les communes suivantes ont demandé la délégation du DPU sur les zones 
urbaines : UA, UB, UC, UD, UE, UF, UH et à urbaniser : 1AU, 1AUE, 1AUF, 2AU 

 
La commune de CHEPY par délibération du 10 juillet 2020 n°040620-11 
La commune de WOINCOURT par délibération du 12 juin 2020 n°ID 080-218007755 
La commune de BOURSEVILLE par délibération du 19 juin 2020 n°20-05/19 
La commune de MENESLIES par délibération du 02 juillet 2020 

 
Dans ces conditions, le Président propose de déléguer aux communes citées ci-dessus, le DPU sur tous les secteurs en 
zones urbaines UA, UB, UC, UD, UE, UF, UH et en zones à urbaniser 1AU, 1AUE, 1AUF, 2AU, tels qu’ils figurent au 
plan annexé du PLUI, approuvé par le conseil communautaire du 29 janvier 2020, point n°04. 
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En l’absence de question, le Président propose de donner une suite favorable à ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de confirmer le 
Droit de Préemption Urbaine (DPU) sur l’ensemble du PLUI de la CCV en application des articles L211-1 et suivants du 
Code de l’Urbanisme, d’accéder aux demandes des communes de CHEPY, WOINCOURT, MENESLIES, 
BOURSEVILLE en leur déléguant le DPU sur les zones aux conditions définies ci-dessus, conformément aux 
dispositions du Code de l’Urbanisme, et notamment son article L.213-3, et de préciser que l’exercice de cette délégation 
du droit de préemption par la commune le sera alors sur son entière responsabilité administrative et juridique, sans 
pouvoir rechercher la responsabilité de la communauté de communes du Vimeu. 
 
Le Président passe au point suivant n°15 
 
Point n°15 : POLITIQUE DE L’EAU- ASSAINISSEMENT - Proposition du lancement des études diagnostiques 
et patrimoniales sur l’agglomération de FRIVILLE -demande de financement 
 
Le Président demande à M de Franssu d’exposer ce point et les deux suivants, avec l’accord de M HAUTEFEUILLE. 
 
La présente délibération a pour objet de présenter les conditions techniques et financières de la réalisation des études 
diagnostiques et patrimoniales de l’agglomération de FRIVILLE. Ces études sont rendues nécessaires d’une part du fait 
de la réglementation, et d’autre part pour appréhender la gestion du temps de pluie sur la commune de BETHENCOURT 
SUR MER dont la majorité des réseaux est de type unitaire. 
 
Il est rappelé que l’agglomération de FRIVILLE regroupe les communes suivantes : FRIVILLE ESCARBOTIN, 
WOINCOURT, TULLY (pour partie), YZENGREMER et MENESLIES. 
 
La population de cette agglomération représente environ 8 500 habitants, relativement dense avec près de 330 habitants 
au km². Les enjeux sont donc élevés tant au niveau de la collecte des eaux usées que de la collecte des eaux de pluie 
des parties denses. 
C’est bien pour cela que ces études sont jugées prioritaires par l’Agence de l’Eau Artois Picardie et les services de la 
police de l’Eau. 
 
Il faut noter que les dernières études diagnostiques datent de 2014 et 2017, et il est de l’intérêt de la CCV de procéder à 
cette nouvelle étude diagnostique, après les raccordements effectifs de TULLY, BETHENCOURT SUR MER, 
YZENGREMER et MENESLIES. 
 
Les études diagnostiques comprendront notamment : 
 
Le marché se décompose en 4 phases : 

• Phase 1 : Recueil des données et mise à jour de la connaissance patrimoniale (Cette phase peut aboutir, si besoin, 
à la proposition d’investigations complémentaires nécessaires pour valider ou compléter les résultats, justifiés ou chiffrés. La réalisation 
de ces investigations complémentaires reste à la discrétion du comité de pilotage qui appréciera leur opportunité et leurs intérêts) 

• Phase 2 : Campagne de mesures  
• Phase 3 : Modélisation du système d’assainissement  
• Phase 4 : Propositions hiérarchisées de travaux. 

 
Par ailleurs, en parallèle, sera lancée la mise en œuvre d’un SIG permettant de mettre en place une base de données 
dynamique et interactive sur l’ensemble des réseaux d’assainissement. Sur l’agglomération de FRIVILLE, les seuls 
réseaux de collecte des eaux usées (unitaires et séparatifs) représentent près de 58 km (47% des réseaux de la CCV) et 
14 postes de refoulement (42%), et sur l’agglomération de Friville, 10,81% des réseaux sont unitaires et représentent 
89,81% des réseaux de Béthencourt. 
 
La mise en œuvre de ce SIG rentre dans la partie patrimoniale des études. Cependant, cette prestation fera l’objet d’un 
marché séparé, car au-delà de l’agglomération de FRIVILLE, l’objectif est de poursuivre avec les 3 autres 
agglomérations de FEUQUIERES, CHEPY et BOURSEVILLE. 
 
A terme, le SIG a vocation à permettre une connaissance exhaustive des réseaux et des branchements, connaissance 
indispensable à une bonne gestion d’un patrimoine dont l’estimation minimale est de l’ordre de 50 millions d’euros. Ce 
sera aussi un véritable outil d’aide à la décision car il permettra aussi d’historiser les interventions (passage caméra, 
réparation, curage,…). 
 
C’est pourquoi ce second marché sera de type à bons de commande, permettant sa réalisation en fonction des crédits 
budgétaires qui pourront y être affectés chaque année. 
 
Pour ce faire, le Président a sollicité l’AMEVA pour assurer l’AMO de ces études, dans le cadre d’une prestation « in 
house ». Ce dernier finalise actuellement le cahier des charges. 
 
Dans l’immédiat, le Président propose de l’autoriser à lancer ces marchés dès que les conditions techniques de 
réalisation seront approuvées par l’AEAP et de l’autoriser à solliciter dès à présent l’aide de l’AEAP. 
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Le coût de ces prestations de ces études diagnostiques et patrimoniales sur l’agglomération de FRIVILLE sont estimées 
actuellement à 200 000€HT, précision faite que ce montant pourra être revu à la hausse ou à la baisse en fonction des 
investigations complémentaires qui seraient rendues nécessaires suite à la phase 1 (ou inversement, des investigations 
qui seraient superfétatoires). 
 
Quant aux aides de l’AEAP, elles seraient en fonction des items des études, entre 50 et 70% du montant HT de 
l’opération. Cependant à ce jour, nous ne pouvons définir des montants d’aides précis ; ceux-ci seront établis en fonction 
du programme définitif des études d’une part, et des résultats des consultations d’autre part. 
 
Le montant des opérations sera ventilé entre les opérations n°148 et n°157 respectivement dotées de 60 000€HT et 
150 000€HT en crédits de dépenses et 42 000€ et 63 000€ en crédits de recettes. Les ajustements budgétaires seront 
proposés en fin d’année, au vu des résultats des appels d’offres et des aides apportées par l’AEAP. 
 
Compte tenu de l’exposé présenté, le Président ne pense pas qu’il y ait des questions. Confirmation faite, le Président 
met au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de confirmer la 
réalisation des études diagnostiques et patrimoniales sur l’agglomération de FRIVILLE, études décrites ci-dessus, de 
rechercher sur la commune de BETHENCOURT SUR MER, les possibilités de déconnexion des surfaces actives 
contribuant à diminuer l’impact de la collecte des eaux de pluie sur le réseau, sur le volume des eaux à traiter (bassin 
tampon) et in fine sur la station de traitement de FRIVILLE, de valider le lancement des consultations en vue d’attribuer 
d’une part le marché de l’étude diagnostique de l’agglomération de FRIVILLE, et d’autre part le marché de l’étude 
patrimoniale par la mise en œuvre d’un SIG sur l’ensemble des agglomérations d’assainissement, de valider la 
ventilation des crédits de dépenses et de recettes sur les opérations n°148 et n°157 du budget de l’assainissement, de 
solliciter dès à présent les aides de l’AGENCE de l’Eau Artois Picardie, dans le cadre du PCE (Programme Concerté de 
l’Eau), code Agence Op12. et Op 10, avec des taux d’aides prévisionnels entre 50 et 70%, et d’autoriser le Président à 
proposer au conseil les décisions modificatives qui en découleront, tant en dépenses qu’en recettes au budget annexe 
du SPA aux opérations n°148 et n°157. 
 
Le Président passe au point suivant n°16. 
 
Point n°16 : POLITIQUE DE L’EAU- ASSAINISSEMENT - Proposition du lancement de l’étude d’optimisation 
des filières boues des deux stations d’épuration de FEUQUIERES et de FRIVILLE - demande de financement 
 
La présente délibération a pour objet de présenter les conditions techniques et financières de la réalisation de l’étude 
d’optimisation des filières boues des deux stations d’épuration de FEUQUIERES et de FRIVILLE.  
 
Cette étude est rendue nécessaire pour les raisons suivantes : 
 
Sur la station d’épuration de FEUQUIERES 
Stockage insuffisant des boues liquides égouttées (la règlementation demande a minima un stockage de 9 mois) 
 
Sur la station d’épuration de FRIVILLE 
Le séchage naturel des boues a été abandonné en raison des odeurs développées pendant le temps de séchage des 
boues (de 20 à 60% de siccité) ; ce qui conduit à évacuer chaque semaine les boues vers un centre de traitement 
approprié (méthanisation ou compostage), avec des frais d’exploitation conséquents. 
 
De plus, la crise sanitaire nous contraint actuellement à évacuer toutes les boues vers un centre permettant d’hygiéniser 
les boues (compostage). 
 
Une consultation de plusieurs bureaux d’études a été faite, et l’analyse est en cours. 
 
Il serait possible d’obtenir une aide de l’AEAP pour cette étude, qui vise à proposer les solutions potentielles à la CCV. 
 
Dans l’immédiat, le Président propose de l’autoriser à lancer ce marché dès que les conditions techniques de réalisation 
seront approuvées par l’AEAP et de l’autoriser à solliciter dès à présent l’aide de l’AEAP. 
 
Le coût de cette étude est estimé actuellement à 20 000€HT, précision faite que ce montant pourra être revu à la hausse 
ou à la baisse en fonction du résultat de la consultation lancée 
 
Quant à l’aide de l’AEAP, elle serait de 50% du montant HT de l’opération. 
 
Le montant de l’opération sera imputé à l’opération n°162 dotée de 20 000€HT en crédits de dépenses et 0€ en crédits 
de recettes. Les ajustements budgétaires seront proposés en fin d’année, au vu du résultat de la consultation et de l’aide 
apportée par l’AEAP. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote ce point. 
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Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de confirmer la 
réalisation de l’étude d’optimisation des filières boues des stations d’épuration de FEUQUIERES et de FRIVILLE, inscrite 
au budget assainissement à l’opération n°162, et d’autoriser l’exécution dès l’accord de l’Agence de l’Eau Artois 
Picardie, de solliciter dès à présent l’aide de l’Agence de l’Eau Artois Picardie, dans le cadre du PCE (Programme 
Concerté de l’Eau), code Agence Op13, avec un taux d’aide prévisionnel entre 30 et 50%, et d’autoriser le Président à 
proposer au conseil les décisions modificatives qui en découleront, tant en dépenses qu’en recettes au budget annexe 
du SPA à l’opération n°162. 
 
Le Président passe au point suivant n°17 
 
Point n°17 : POLITIQUE DE L’EAU- ASSAINISSEMENT - Proposition du lancement d’une première tranche de 
travaux de « désactivation » des surfaces actives sur la commune de CHEPY - demande de financement 
 
La présente délibération a pour objet de présenter les conditions techniques et financières de la réalisation des travaux 
de réduction des surfaces actives sur l’agglomération de CHEPY.  
 
Ces travaux découlent des études réalisées sur la commune de CHEPY (opération n°155) qui ont confirmés la possibilité 
de supprimer des surfaces actives dans divers secteurs de la commune. 
 
La suppression ou la diminution des impacts de la surface active contribueront à redonner le caractère séparatif de 
réseaux dont le diamètre ne permet pas l’évacuation des eaux pluviales sans une mise en charge du réseau et le 
débordement de celui-ci dès les pluies de fréquence de retour quinquennale voire biennale. 
 
Par ailleurs, la suppression en amont d’eaux pluviales ne sera que bénéfique au fonctionnement et à l’infiltration des 
eaux sur le site de la nouvelle station d’épuration. 
 
Les études de déconnexion des eaux pluviales ont permis de cibler des secteurs cibles qui apportent un ratio résultat 
d’infiltration / coût intéressant. 
 
Les études de sol ont permis d’estimer les capacités d’infiltration sur la commune. Globalement les résultats sont de sol 
moyennement filtrant (K>10-6 m/s) à sol imperméable (K<10-8 m/s) 
 
Dans ce contexte, il est proposé de retenir des secteurs suivants pour diverses phases de travaux : 
 
Phase I 
Secteur T04 rue du docteur Castel  parc municipal 
Secteur T05 rue d’Emonville  entrée du parc municipal  
 
Phase II 
Secteur T06 rue d’Emonville  espace vert devant les gymnases et chemin pédestre 
Secteur T07 rue de Feuquières  CR de Chepy à la voie aux vaches  
Secteur T03 rue Firmin et Nicolas Get  CR n°22 dit de Bazinlieu 
 
Phase III 
Secteur T01 rue du Bois  place de l’Eglise  
 
Les phases II et III seraient en tranches conditionnelles n°01 et n°02 
 
Les montants des travaux estimés par le bureau d’études sont les suivants : 
 

Désignation Montant des 
travaux 

Moe, divers 
et imprévus Montant total  Surfaces actives 

déconnectées m² 
Ratio € / 

m² 
 Phase I          

Secteur T04 rue du docteur Castel è parc 
municipal 255 745 € 25 655 € 281 400 € 7 336 38,36 

Secteur T05 rue d’Emonville è entrée du parc 
municipal  51 197 € 5 203 € 56 400 € 1 615 34,92 

Total phase I 306 942 € 30 858 € 337 800 € 8 951 37,74 
Phase II      

Secteur T06 rue d’Emonville è espace vert devant 
les gymnases et chemin pédestre 52 111 € 5 289 € 57 400 € 1 806 31,78 

Secteur T07 rue de Feuquières è CR de Chepy à 
la voie aux vaches  54 145 € 5 455 € 59 600 € 1 929 30,90 

Secteur T03 rue Firmin et Nicolas Get è CR n°22 
dit de Bazinlieu 103 285 € 10 415 € 113 700 € 2 725 41,73 

Total phase II 209 541 € 21 159 € 230 700 € 6 460 36,05 
Phase III      

Secteur T01 rue du Bois è place de l’Eglise  275 650 € 27 650 € 303 300 € 10 180 29,79 
Total phase III 275 650 € 27 650 € 303 300 € 10 180 29,79 
       
Total phase I à phase III 792 133 € 79 667 € 871 800 € 25 591 34,07 
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Les aides potentielles de l’AEAP pourraient être les suivantes : 

60% de subvention en cas de travaux relevant de la biodiversité (maintien, reconquête, etc…) 
40% de subvention et 25% d’avance pour les autres travaux de déraccordement des eaux pluviales. 
 
Les travaux des secteurs T04 et T05 relèveraient des travaux sur la biodiversité, notamment suite aux travaux déjà 
réalisés par le SMBS3V. 
 
Par ailleurs, les aides de l’AEAP sont plafonnées à hauteur de 30€/m² 
 
Dans ces conditions, les aides potentielles de l’AEAP pourraient être de ; 
 

Désignation  
Montant 
total de 

l'opération 

Surfaces 
actives 

déconnectées 
Subvention 

(taux) 
Subvention 
(montant) 

Avance 
(taux) 

Avance 
(montant) 

 Phase I              
Secteur T04 rue du docteur Castel è 
parc municipal 281 400 € 7 336 60% 132 048 €     
Secteur T05 rue d’Emonville è entrée 
du parc municipal  56 400 € 1 615 60% 29 070 €     
Total phase I 337 800 € 8 951   161 118 €   -   € 

Phase II 
  

  
 

  
 Secteur T06 rue d’Emonville è espace 

vert devant les gymnases et chemin 
pédestre 57 400 € 1 806 40% 21 672 € 25% 13 545 € 
Secteur T07 rue de Feuquières è CR 
de Chepy à la voie aux vaches  59 600 € 1 929 40% 23 148 € 25% 14 468 € 
Secteur T03 rue Firmin et Nicolas Get è 
CR n°22 dit de Bazinlieu 113 700 € 2 725 40% 32 700 € 25% 20 438 € 
Total phase II 230 700 € 6 460   77 520 €   48 450 € 

Phase III 
  

  
 

  
 Secteur T01 rue du Bois è place de 

l’Eglise  303 300 € 10 180 40% 121 320 € 25% 75 825 € 
Total phase III 303 300 € 10 180   121 320 €   75 825 € 
  

  
  

 
  

 Total phase I à phase III 871 800 € 25 591   359 958 €   124 275 € 
 

Les taux d’aide et les conditions d’éligibilité seront affinés en fonction des validations des services instructeurs de 
l’AEAP. 
 
Dans l’immédiat, le Président propose de l’autoriser à la mise en œuvre du dossier loi sur l’eau nécessaire pour 
permettre la réalisation des travaux de déconnexion d’une part, de finaliser les études d’autre part aboutissant à un 
dossier de consultation des entreprises, par ailleurs de solliciter les demandes d’aides auprès des partenaires 
institutionnels que sont l’AEAP, le Département, la Région et l’Etat, et enfin à l’autoriser de lancer l’appel d’offres en 
tranches fermes et conditionnelles. 
 
Les crédits de l’opération n°160 inscrits au budget 2020 est de 300 000€HT en dépenses et 120 000€ en recettes 
(subvention AEAP). Les ajustements budgétaires seront proposés, dès la connaissance des résultats des appels d’offres 
et des aides apportées par l’AEAP. 
 
Mme BRIET intervient pour s’inquiéter de la part qui serait due par la commune de CHEPY au titre des eaux pluviales 
urbaines, qui ne sont pas de la compétence de la CCV à ce jour. 
 
Le Président remercie Mme BRIET pour sa question. En effet, il va falloir à l’occasion de ces travaux, estimer la part 
eaux pluviales dues par les communes concernées, car légalement le service assainissement des eaux usées ne peut 
payer la part des eaux pluviales qui sont dues au titre du service public administratif dont les dépenses sont imputées 
sur le budget principal des communes (ou de l’EPCI si celui-ci devenait compétent). C’est un travail de fond qui doit être 
fait à l’occasion des premiers travaux sur le réseau unitaire des communes concernées. 
 
M CAUX demande s’il s’agit d’eaux pluviales issues des champs. 
 
Dans le cas présent de la commune de CHEPY, ce n’est pas le cas, s’agissant d’eaux pluviales urbaines, collectées sur 
des réseaux initialement séparatifs et devenues unitaires au fil du temps, semble t’il par facilité. Les travaux de 
déconnexion vont donc permettre à ces réseaux de « récupérer » leur fonction initiale. 
 
M DELABRE demande si à l’occasion des travaux, des eaux pluviales issues du ruissellement des propriétés sont aussi 
déconnectées. 
 
Ce sera le cas, indirectement, dès lors que ces eaux pluviales sont rejetées au caniveau, mais il n’est pas prévu 
d’intervenir dans l’immédiat dans les propriétés privées, sauf celles du domaine privé de la commune. 
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En l’absence de question, le Président met au vote ce point. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité de confirmer la 
poursuite de l’opération n°160 « déconnexion des surfaces actives de la commune de CHEPY » en autorisant la mise en 
œuvre du dossier loi sur l’eau, en finalisant les études aboutissant au DCE et d’autoriser à lancer la consultation pour la 
dévolution des travaux, dès que l’AEAP aura validé techniquement le dossier et proposé les aides prévisionnelles, de 
valider les crédits de dépenses et de recettes sur l’opération n°155 (dossier loi sur l’eau) et n°160 (travaux) du budget de 
l’assainissement, de solliciter dès à présent les aides de l’AGENCE de l’Eau Artois Picardie, dans le cadre du PCE 
(Programme Concerté de l’Eau), code Agence Op.08, avec des taux d’aides prévisionnels entre 40 et 60% en 
subvention et 25% en avance, et d’autoriser le Président à proposer au conseil les décisions modificatives qui en 
découleront, tant en dépenses qu’en recettes au budget annexe du SPA aux opérations n°155 et n°160. 
 
Le Président passe au point suivant n°18 
 
Point n°18 : VOIRIE – Proposition de renouvellement de la convention entre le Département et la CCV 
«déneigement» Saisons 2020/2021 et suivantes 
 
Le Président cède la parole à M BLONDEL pour présenter ce point. 
 
M BLONDEL rappelle au conseil que la CCV avait acté par délibération du 13 décembre 2017, point n°41, le 
renouvellement de la convention avec le Département relative au déneigement des voiries départementales sur le 
territoire de l’ex CCVV pour les trois saisons hivernales 2017/2018 à 2019/2020. 
 
De même, par délibération du 7 novembre 2018, point n°12, le périmètre d’intervention avait été élargi sur le secteur 
de l’ex CCVI, suite à la prise de compétence voirie par la CCV. 
 
M BLONDEL propose de renouveler cette convention avec le Département pour les 3 nouvelles saisons hivernales 
2020/2021 à 2022/2023. 
 
A ce titre, M BLONDEL rappelle aux membres du Conseil les grands principes de cette convention : 
Le Département de la Somme peut être confronté à des périodes d’intempéries exceptionnelles, pénalisantes pour 
l’usager du réseau routier départemental et les liaisons vers les principaux bassins d’emploi. 
 
Dans ces conditions de crise, en complément de ses moyens courants de déneigement, le Département avait mis en 
place un partenariat avec l’ex-communauté de communes du Vimeu Vert afin de faire face à ce type de situation 
exceptionnelle, par le biais d’une convention. 
 
Cette convention prenait également en compte le souhait de l’ex-CCVV de contribuer à améliorer les conditions de 
circulation en situation courante, et s’engageait ainsi à assurer le déneigement des sections de routes 
départementales définies dans l’annexe 2 de la convention. En contrepartie, l’ex-CCVV avait été aidée à 50% pour 
acquérir les lames de déneigement mises à disposition des agriculteurs par convention. 
 
Ainsi, en résumé : 
En situation exceptionnelle : Le Département s’engage à verser une participation représentant 100% du coût des 
opérations de déneigement effectivement réalisées par la CCV sur les sections de départementales convenues. 
 
En situation courante : Le Département s’engage à verser une participation représentant 25% du coût des opérations 
de déneigement effectivement réalisées par la CCV sur les sections de départementales convenues. 
 
La CCV étant désormais compétente au 01/01/2019, suite à la définition de l’intérêt communautaire (point n°07 
précédent), une extension de la convention avec le département a été proposée pour uniformiser l’intervention de la 
CCV sur l’ensemble de son territoire. 
 
La durée de cette convention avec le Département est maintenue à trois saisons hivernales. 
 
Ainsi, à travers cette convention entre le Département et la CCV, la CCV pourra poursuivre et compléter sa propre 
organisation de la viabilité hivernale en s’appuyant sur les axes stratégiques des routes départementales. 
 
En l’absence de question, le Président met au vote ce dernier point. 
 
Ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité d’autoriser le 
Président à effet de signer la convention avec le Département et tous les documents s’y rattachant, ainsi que tout Vice-
Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de ce dernier, d’autoriser le Président à effet de 
signer toutes les conventions et marchés relatifs au plan de viabilité hivernale, tant avec les agriculteurs et les 
entrepreneurs de travaux agricoles ou de travaux publics, que les communes de la CCV qui seraient déjà équipées en 
matériel de déneigement, ainsi que tout Vice-Président ayant reçu délégation du Président, et cas d’empêchement de 
ce dernier, et d’imputer les dépenses et les recettes relatives à ces opérations de déneigement en section de 
fonctionnement sur les crédits ouverts au budget principal de la C.C.V., centre de coût ENTVOI / 822. 
 
Le Président passe au point suivant n°19 
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Point n°19 : DIVERS 
 
Le Président précise qu’il y aura normalement deux conseils d’ici la fin de l’année, qui auront lieu vraisemblablement, 
en raison de l’épidémie de la COVID-19, dans cette même salle de FEUQUIERES, afin d’assurer au maximum les 
gestes barrières. 
 
Les dates probables à ce jour sont le mardi 3 novembre à 18 heures et le jeudi 17 décembre 2020 à 18 heures 
également. 
 
Par ailleurs, le Président demande dès à présent aux membres du bureau de noter une réunion le mardi 6 octobre à 
18 heures au siège de la CCV. 
 
Enfin, une réunion de la commission du personnel est prévue le jeudi 1 octobre à 18 heures. 
 
Point n°20 : DROIT D’INITIATIVE 
 
Malgré l’absence de question écrite formulée avant le conseil, le Président cède la parole aux conseillers qui le 
souhaitent. 
 
M PETIT intervient pour justifier son abstention lors du vote du point n°10 relatif à la demande de protection 
fonctionnelle. « Mon abstention n’est pas un geste vis-à-vis de la personne de Bernard DAVERGNE, mais parce que 
les propos ont été tenus sur ma page facebook, qui est publique. J’ai toujours dit que le Président faisait bien son 
travail et je ne veux pas jouer à la bagarre, ni être un élu d’opposition. Je souhaite travailler durant cette mandature 
en bonne intelligence. » 
 
M BOUDINELLE intervient pour demander aux communes adhérant au service mutualisé de l’ADS de noter la date 
du 14 octobre 2020, à 9 heures dans cette même salle, pour une réunion sur le service mutualisé. 
 
M CAUX intervient pour informer les conseillers sur les problèmes rencontrés dans sa commune avec les coulées de 
boues. Des travaux sont projetés, mais la commune n’a pas les moyens de les réaliser, aussi demande t’il que le 
SIAEEV intervienne. 
 
M de FRANSSU précise effectivement que, hors agglomération, c’est bien le SM SIAEEV qui doit intervenir, mais 
qu’actuellement, son budget 2020 ne le permet pas, n’ayant pas de crédits en investissement. 
 
Dans l’immédiat, il convient que les agriculteurs mettent en œuvre des assolements afin que les parcelles ne soient 
pas nues pendant les périodes où la pluviométrie est importante. 
 
MM DUROT et ROUSSEL précisent que le SIAEEV a fait un excellent travail depuis 1988. 
 
Le Président en convient, ce n’est pas la question, mais l’évolution des structures intercommunales doit être 
regardée à l’aulne des profondes modifications apportées par la loi Notré, et dont nous devons tenir compte. 
 
M DEQUEVAUVILLER remercie à nouveau le conseil d’avoir permis l’obtention de subventions pour le nouveau 
regroupement pédagogique. Aucune inauguration n’est possible à ce jour, mais il est prêt à recevoir par petits 
groupes, les élus et techniciens qui souhaitent visiter ces nouveaux bâtiments. Ce sera avec plaisir ! 
 
Mme CORNILLE intervient pour connaître le planning des prochaines réunions de commissions car les agendas 
commencent à bien se remplir. 
 
M de FRANSSU précise que dès lors que les commissions sont constituées, les vice-présidents vont rapidement 
programmer des réunions de travail. Les prochaines semaines seront certainement effectivement bien remplies. 
 
En l’absence d’autres demandes de prise de parole, le Président constate que l’ordre du jour de ce conseil est 
épuisé, et qu’en conséquence la séance est levée à 19 heures 58 
 
Bien entendu, en raison de l’épidémie, aucune possibilité de partager le verre de l’amitié. C’est donc un bon retour 
que le Président souhaite à tous 
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